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Réflexion sur la nature et l’usage de la 
connaissance en nutrition – 

Un appel à davantage d’éthique1

Hugues Vaillancourt
et Marie-Noël Geoffrion*

Résumé : La nutrition se définit comme la science appliquée qui s’intéresse 
à la relation entre l’alimentation et la santé. Or, l’alimentation est un 
objet d’intérêt et d’étude pour plusieurs autres disciplines. L’application 
des connaissances en nutrition demeure cependant essentiellement 
réfléchie en accordant par défaut une primauté épistémique à la fonction 
biomédicale de l’alimentation. Les connaissances issues de ces autres 
disciplines se retrouvent alors généralement dépréciées, voire écartées. 
L’éthique semble en mesure de fournir un terrain neutre afin de confronter 
et concilier les différentes perspectives disciplinaires sur l’alimentation. 
L’approfondissement d’une réflexion éthique propre à la pratique de 
la nutrition est souhaité afin d’améliorer la pertinence de ses efforts 
d’application des connaissances. L’article propose quatre principaux 
thèmes éthiques autour desquels pourrait s’organiser l’analyse des enjeux 
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épistémiques en lien avec la nutrition et l’alimentation. Ces thèmes 
discutés dans l’article sont : l’identité, la liberté, la justice et la dignité.

Mots-clés : nutrition, alimentation, éthique, épistémologie, application 
des connaissances

Introduction

La nutrition fait partie des nombreuses disciplines médicales ayant 
connu un essor scientifique remarquable et ayant donné lieu à 
une démarche émancipatrice de professionnalisation depuis la 
moitié du 20e siècle. Alors que plusieurs disciplines de la santé se 
définissent par une appartenance spécifique à une fonction bio-
logique, à un organe ou à une région anatomique, la nutrition se 
distingue par son caractère transversal, qui demeure tout de même 
le fruit d’une spécialisation. Les différentes visées de la médecine 
(préventive, curative, palliative, améliorative), les différents stades 
de vie (intra-utérin jusqu’au grand âge) et les différentes fonctions 
biologiques présentent tous des implications potentielles et des 
opportunités de développement pour la nutrition. Étant donné 
son champ d’exercice étendu et complexe, la nutrition mobilise la 
création et l’application de connaissances très variées. 
 Les principaux modèles théoriques soulignent l’impor-
tance d’intégrer une réflexion éthique dans les processus de créa-
tion et d’application des connaissances en santé (IRSC, 2018). 
Dans le domaine de la nutrition, cette réflexion est énergique 
en matière de création des connaissances, plus spécifiquement 
concernant les enjeux de conduite responsable de la recherche. 
Par exemple, la question des conflits d’intérêts avec l’industrie ali-
mentaire donne lieu à parts égales à des représentations prescrip-
tives, descriptives et appliquées de l’éthique au sein de la nutrition 
(Mozaffarian, 2017; Rucker et Rucker, 2016). Cependant, du côté 
de l’application des connaissances, les questions épistémiques et 
morales suscitées par la nutrition font beaucoup moins l’objet 
de controverses. Par exemple, la discussion sur l’alimentation et 
l’hydratation artificielle, de loin le sujet le plus largement docu-
menté en matière d’éthique dans l’application des connaissances 
en nutrition, se résume la plupart du temps à énoncer des injonc-
tions d’une éthique essentiellement biomédicale (Druml et al., 
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2016; Schwartz, 2018). L’application des connaissances en nutri-
tion témoigne ainsi surtout d’une représentation prescriptive de 
l’éthique. 

De la sorte, l’éthique se retrouve souvent perçue en nutri-
tion comme une codification de ses conduites imposée de l’exté-
rieur, au moment d’appliquer les fruits de sa démarche de création 
de connaissances. L’éthique pourrait pourtant être davantage inter-
prétée et assimilée en nutrition en tant que démarche de réflexion 
et d’émancipation pour la discipline, en reconnaissant la nature 
complexe et étendue de son objet d’étude et d’intervention : l’ali-
mentation. Le développement d’une véritable réflexion éthique 
propre à la nutrition est nécessaire pour mieux rencontrer les défis 
de la création et de l’application des connaissances. Elle devrait 
notamment permettre de poser un regard critique unificateur 
sur les différentes sphères d’activités reconnues de la nutrition : 
la nutrition clinique, la nutrition communautaire et publique, la 
gestion de services alimentaires, l’agroalimentaire, l’enseignement 
académique et la recherche en nutrition.

Notre objectif dans cet article est donc de sensibiliser 
les professionnels et les chercheurs de la santé à l’importance et 
l’intérêt de la réflexion éthique dans la création et l’application 
des connaissances en nutrition. Pour ce faire, en guise de mise en 
contexte, nous présenterons des considérations épistémologiques 
associées à la nature de la discipline et discuterons du défi que 
représente l’application des connaissances en nutrition. Ensuite, 
nous proposerons quatre principaux thèmes pour aider à organiser 
et à explorer la réflexion éthique en nutrition : l’identité, la liberté, 
la justice et la dignité. Nous conclurons avec quelques remarques 
finales visant à encourager la poursuite d’une réflexion éthique 
personnalisée et intégrée au développement de connaissances 
dans ce domaine.

1. Considérations épistémologiques

En tant que domaine particulier de connaissances, la dénomi-
nation « nutrition » peut être couramment entendue selon deux 
conceptions différentes, mais complémentaires. Dans un premier 
sens strict, la nutrition représente une science appliquée qui 
s’intéresse aux processus biologiques par lesquels un organisme 
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vivant transforme les aliments pour assurer sa croissance et son 
fonctionnement. Ce premier sens s’inscrit en phase avec sa dimen-
sion historique. La nutrition doit son émergence en tant que dis-
cipline scientifique aux découvertes entourant les vitamines, des 
molécules chimiques sans valeur énergétique, qui sont pourtant 
essentielles à la vie (de l’anglais vital amines) (Mozaffarian, Rosen-
berg et Uauy, 2018) Cet élément fondateur incarne l’exemple type 
d’une vision réductionniste de la nutrition, c’est-à-dire limitée à ses 
propriétés et ses phénomènes biochimiques (Fardet et Rock, 2014; 
Ridgway et al., 2019). Sous cet angle, la nutrition ne représente 
qu’une application particulière des sciences plus fondamentales 
(p. ex. : la biologie, la chimie et les mathématiques) : elle corres-
pond alors à une science appliquée. Bien que la nutrition se soit 
depuis développée bien au-delà de ses aspects biochimiques, cette 
approche paradigmatique demeure aujourd’hui son fondement 
épistémologique dominant. Il est en effet attendu de la nutrition 
de produire des connaissances qui ont d’abord et avant tout une 
valeur d’objectivité et de scientificité au sujet des effets de l’alimen-
tation sur des paramètres biologiques et physiologiques de santé, 
par exemple les effets de la vitamine D sur la solidité osseuse, ou 
ceux du gras alimentaire sur les taux cholestérol sanguin (Ferreira 
et al., 2015).
 Dans un second sens élargi, la nutrition représente un do-
maine savant complexe où plusieurs disciplines sont mises à profit 
afin d’étudier les relations entre l’alimentation et la santé, ou plus 
généralement, le bien-être. Il est alors davantage question de mettre 
de l’avant le processus dynamique par lequel la connaissance théo-
rique spécifique de la discipline (la science appliquée) est mise en 
œuvre dans la pratique (le champ d’intérêt disciplinaire). Alors 
que le premier sens se limite à la science biologique de ce qui se 
produit à l’intérieur du corps en lien avec l’alimentation, le second 
sens prend acte de surcroît les différents facteurs externes au corps 
qui influenceront les aliments qui pourront y parvenir et qui ré-
sultent de l’action des aliments dans le corps. La nutrition, enten-
due dans ce second sens, doit une égale considération autant à sa 
science appliquée qu’au champ d’intérêt disciplinaire qui permet 
son application. 

Ce deuxième sens de la nutrition correspond le plus fidè-
lement à la formation et l’exercice contemporain de la profession 
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de diététiste-nutritionniste (OPDQ, 2018; PFPN, 2020). La variété 
des sphères d’activités professionnelles de la nutrition, évoquée 
précédemment, contribue à démontrer la pertinence de ce second 
sens, plus unificateur et holistique. Il pose cependant un défi 
conceptuel important. Son objet d’intérêt n’est pas uniquement 
la science biologique que son nom évoque, mais plutôt l’alimenta-
tion humaine. Or l’alimentation est un phénomène multidimen-
sionnel complexe, donnant lieu à des connaissances de plusieurs 
autres disciplines. Par exemple, la sociologie, la psychologie, l’éco-
nomie, la science politique, la communication, le droit, les sciences 
de l’administration, les sciences religieuses, la philosophie, etc. 
portent toutes différents regards savants et complémentaires sur 
l’alimentation. Toutefois, plusieurs de ces disciplines produisent 
des connaissances, plutôt dans une approche constructiviste que 
positiviste à l’égard de la vie et de la santé humaine. Autrement 
dit, elles tendent davantage à souligner comment l’alimentation 
n’a pas comme unique fonction l’apport de nutriments au corps 
pour préserver la santé, malgré qu’elle demeure sa finalité la plus 
essentielle, parce que vitale. Elles mettent par exemple en lumière 
la valeur des repas pour entretenir et renforcer des liens sociaux, 
l’intérêt de cuisiner pour procurer une satisfaction ou une estime 
de soi, ou encore l’influence de normes sociales ou d’enjeux éco-
nomiques concernant le bien manger ou le marché de la minceur. 
Elles s’intéressent ainsi à d’autres aspects de l’alimentation et, 
avec la nutrition en tant que science (premier sens), complètent 
la somme totale des savoirs portant sur l’objet d’étude et d’intérêt 
qu’est l’alimentation. 

2. Défi de l’application des connaissances en nutrition

La pratique professionnelle de la nutrition incarne alors, par sa 
définition conceptuelle, le schisme épistémique classique entre 
sciences fondamentales et sciences humaines et sociales. Cepen-
dant, l’histoire de la discipline démontre comment sa raison d’être, 
son développement et sa valorisation dans notre société moderne 
reposent d’abord et avant tout sur les connaissances empiriques 
qu’elle est en mesure de démontrer pouvoir produire. Rappelons 
que c’est avant tout par l’entremise de la médecine que la nutrition 
en est venue à développer un intérêt accru pour l’application des 
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connaissances (Desroches et al., 2011), ce qui s’illustre également 
par l’appropriation de la pratique fondée sur les résultats probants 
(evidence-based practice) en nutrition (Soguel et al., 2019). Cette in-
clinaison envers le paradigme épistémique de science exacte tend 
à assimiler la nutrition strictement à sa fonction biomédicale, mal-
gré qu’elle représente beaucoup plus. Le processus d’application 
des connaissances dans le domaine de la nutrition porte ainsi 
généralement un biais défavorable envers la contribution poten-
tielle des connaissances d’autres disciplines au sujet de l’alimen-
tation (Caldwell, 2014). Ces dernières sont trop souvent réduites 
à un statut de moyens (obstacles ou facilitateurs) dans l’atteinte 
de résultats probants dans une visée biomédicale (une fin parti-
culière), plutôt que des connaissances valables en elles-mêmes qui 
témoignent de visées différentes et pourtant tout aussi légitimes en 
lien avec l’alimentation.

D’ailleurs, tant que la nutrition maintient l’utilisation 
d’un libellé comme celui d’« application » pour discuter de l’op-
timisation et de l’utilisation effective de ses connaissances, un 
risque persistera à l’effet qu’on y interprète qu’il est uniquement 
question du déploiement de son bagage médico-scientifique 
(Greenhalgh et Wieringa, 2011). Ce dont la nutrition a le plus 
besoin pour tirer le maximum des diverses connaissances dispo-
nibles sur l’alimentation, et pour s’affirmer en tant que disci-
pline distincte, correspondrait davantage à une intégration de ses 
connaissances, plutôt qu’à une application.

La critique à l’égard de la prédominance épistémique et 
morale du paradigme biomédical des connaissances scientifiques 
en santé a introduit le concept de « médicalisation » (Crawford, 
1980). Souvent évoqué de manière péjorative, le thème renvoie à 
l’idée que le développement contemporain de la médecine repose 
avant tout sur une appréciation objective et empirique de la santé. 
Mais il omet de considérer à parts égales l’effet des facteurs contex-
tuels ou subjectifs, tels que les normes, les cultures et les struc-
tures sur notre représentation, et notre expérience relativement 
à la maladie et la santé. Le domaine de la nutrition a ainsi vu se 
construire une critique similaire avec le « nutritionnisme » (Mayes 
et Thompson, 2015; Scrinis, 2008). La difficulté d’appliquer le 
même type de cadre évaluatif aux connaissances sur l’alimentation 
qui sont issues des sciences humaines et sociales ne devrait donc 
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pas être une raison suffisante pour dévaluer leur importance et 
leur pertinence par rapport aux connaissances issues des sciences 
fondamentales. Pour reprendre les propos de Michel Onfray à pro-
pos de la médecine, il existe toute « une part irrationnelle, mais pas 
déraisonnable » en santé qui mérite une attention et une rigueur 
tout aussi appliquées (Onfray, 2016).

3. Un terreau fertile pour développer la réflexion éthique

En tant que discipline, l’éthique fournit une matrice de réflexion 
par-delà les silos disciplinaires, ce qui en fait en quelque sorte une 
métadiscipline qui vise à développer une connaissance sur com-
ment utiliser nos connaissances (Racine et Sample, 2018). Elle 
offre ainsi un terrain neutre qui permet simultanément la confron-
tation idéologique et la conciliation pragmatique des différents pa-
radigmes en tension dans les connaissances liées à l’exercice de 
la nutrition (Biltekoff et al., 2014). Cette confrontation des para-
digmes épistémiques devrait plutôt représenter une opportunité 
de tirer profit des contributions de plusieurs perspectives discipli-
naires, et ainsi une occasion de mieux identifier les biais idéolo-
giques associés à la prédominance d’un paradigme épistémique sur 
l’autre en nutrition (Wilk, 2012). 

L’éthique en santé invite à une réflexion soutenue et 
constamment renouvelée sur la légitimité et la cohérence des ac-
tions entreprises par les disciplines de la santé par rapport aux 
valeurs véhiculées dans la société, notamment dans leur rôle de 
création et d’application des connaissances. Les dualités classiques 
fait/valeur et nature/culture représentent des enjeux épistémolo-
giques importants qui traversent l’ensemble des disciplines de la 
santé, dont la nutrition (Upshur et Goldenberg, 2020). Tel que 
discuté précédemment, la nutrition a cependant défini son cri-
tère de validité des connaissances jusqu’à maintenant davantage 
à l’image des sciences fondamentales que des sciences humaines 
et sociales (Parent et al., 2018). Or, quelle place souhaitons-nous 
accorder aux enjeux culturels et sociaux dans la pratique des soins 
de santé, et plus spécifiquement dans la pratique de la nutrition? 

La réponse à cette question pourrait être initiée collecti-
vement en discutant directement et substantiellement des enjeux 
éthiques que posent la création et l’application des connaissances 



Hugues Vaillancourt et Marie-Noël Geoffrion

28

de la nutrition. Or, les efforts en ce sens sont présentement insuf-
fisants à notre humble avis, notamment parce que la valeur de la 
réflexion philosophique appliquée à la nutrition demeure grande-
ment sous-estimée par ses acteurs. Jusqu’à maintenant, seulement 
une part timide de la littérature savante en nutrition s’est intéres-
sée à l’analyse éthique, essentiellement dans le cadre d’activités 
spécifiques liées à la nutrition clinique ou la nutrition publique 
(Barnhill, 2019; Brody, et al., 2011). Les perspectives de réflexion 
sur l’éthique pour l’ensemble du champ d’intérêt disciplinaire 
sont ainsi fortement influencées par une primauté accordée im-
plicitement au volet de la nutrition qui concerne la prestation de 
soins. En ce sens, il n’est donc pas surprenant que cette littérature 
sur l’éthique de la nutrition témoigne le plus souvent d’un recours 
systématique au principisme de Beauchamp et Childress (Druml et 
al., 2016; Hurlimann et al., 2017) : il s’agit de l’interprétation sim-
pliste, conformiste et canonique de l’éthique à laquelle tendent la 
plupart des disciplines de la santé. Il est depuis longtemps reconnu, 
malgré sa valeur importante dans l’histoire de la bioéthique, que 
cette conceptualisation théorique représente pourtant un point de 
vue contestable (Emanuel, 1995; Walker, 2009). Il résulte donc de 
cette littérature une représentation de l’éthique en manque de per-
tinence et d’originalité pour la nutrition. La nutrition représente 
en effet une source importante d’intérêt philosophique, pour au-
tant que nous nous y intéressions pour ce qu’elle est vraiment, 
et non seulement pour ce qui correspond historiquement à son 
émergence en tant que discipline, soit une science appliquée en 
vue de fournir des soins vitaux.

L’éthique pourrait représenter pour la nutrition une mé-
thode de réflexion et d’introspection afin de mieux réfléchir la 
portée, la qualité et la pertinence de ses pratiques, et ainsi appor-
ter un éclairage nouveau sur les défis auxquelles elle fait face. Par 
exemple, l’éthique est un outil de choix pour mieux réfléchir la 
question de l’inobservance des recommandations et des traite-
ments nutritionnels, laquelle est prédominante dans le domaine 
(Bruce et al., 2003; Hogan, Solomon et Carey, 2019); Serour et 
al., 2007). Une réflexion portant directement sur les valeurs et 
les principes qui traversent l’exercice de la nutrition dans notre 
société permet d’adopter une attitude critique face à cet enjeu. En 
effet, plutôt que d’y voir strictement le gaspillage d’un potentiel 
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thérapeutique et l’imputabilité morale des individus concernés, 
l’éthique est en mesure d’introduire une appréciation du contexte 
général, dont notamment un approfondissement du sens des mul-
tiples normativités en cause ainsi que des intentions de ses acteurs 
(les professionnels de la nutrition, les patients, les proches) (Mo-
lewijk et al., 2003). Cela ne représente pas un désaveu de la contri-
bution de l’approche scientifique en nutrition ni une incitation à 
abandonner la quête de connaissances scientifiques; il s’agit plutôt 
d’une invitation à mieux potentialiser les connaissances générées 
en tenant compte d’un plus large éventail de facteurs influençant 
l’adhésion aux traitements (Bernardini, 2004; Felzmann, 2012; 
Hayes-Conroy et al., 2014). À notre sens, une discussion appro-
fondie portant explicitement sur les enjeux éthiques inhérents à 
la nutrition se révèle assurément profitable dans une démarche 
d’application des connaissances, permettant notamment de mieux 
tenir compte des enjeux associés à la pratique professionnelle dès 
les premières étapes de conceptualisation de recherches originales 
(Desclaux et Sarradon-Eck, 2008).

La suite de l’article aura donc pour objectif de présenter 
différentes considérations éthiques qui traversent l’étude et l’exer-
cice de la nutrition. En les regroupant symboliquement sous quatre 
thématiques, nous souhaitons contribuer à faciliter et stimuler la 
réflexion éthique des acteurs du domaine de la nutrition. Notre 
objectif n’est pas de fournir une étude philosophique approfondie 
de chacune des thématiques, mais plutôt de fournir une vue d’en-
semble de la pertinence de ces thèmes en nutrition, et stimuler les 
réflexions et les débats futurs à leur sujet. Les quatre thématiques 
éthiques choisies sont : l’identité, la liberté, la justice et la dignité. 
Leur ordre de présentation ne sous-entend aucune hiérarchisation 
entre elles, mais seulement une séquence jugée favorable à la pré-
sente réflexion.

4. Identité
 
L’alimentation est un véhicule d’identité, c’est-à-dire qu’elle contri-
bue à définir et à caractériser des entités. Il est possible de distin-
guer trois dimensions liées à ce thème, qui présentent néanmoins 
des zones de recouvrement : l’identité personnelle, l’identité cultu-
relle et l’identité alimentaire (aliment, plat, régime). Au thème de 
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l’identité est sous-entendue une réflexion sur l’intégrité et l’au-
thenticité. Les recommandations nutritionnelles produisent un 
discours normatif scientifique important à l’égard de l’acte alimen-
taire. Or, la préséance de cette norme risque-t-elle parfois de dis-
soudre les caractéristiques qui font et distinguent les entités entre 
elles (l’individu, la recette ou la culture)?
 L’aspect de l’identité personnelle correspond en bonne 
partie à l’exercice de préférences et de goûts alimentaires indivi-
duels, ou encore à l’affirmation de valeurs ou de principes quant 
au choix de certains aliments (Fischler, 1988). Dès un très jeune 
âge, nous apprenons à nous affirmer en fonction d’une mosaïque 
complexe d’aliments et de mets. Malgré l’immense diversité des 
possibilités alimentaires, nous nous limitons pourtant souvent 
qu’à une même variété d’aliments et de plats, car ceux-ci contri-
buent à forger notre identité. L’identité personnelle se définit ainsi 
également à travers l’identité culturelle : nous définissons notam-
ment ce que nous sommes individuellement par une appartenance 
à une ou à plusieurs cultures. Les traditions alimentaires et cu-
linaires contribuent à définir l’identité distincte d’une famille, 
d’une religion, d’une région, d’un peuple et d’un pays. L’identité 
nationale québécoise, par exemple, se définit entre autres par l’ha-
bitude et la préférence alimentaire à l’égard du cipâte, de la tour-
tière, de la poutine et du sirop d’érable, alors qu’il en est de même 
à l’échelle régionale pour les bleuets au Saguenay–Lac-Saint-Jean 
et pour les fruits de mer en Gaspésie. Les traditions alimentaires 
nous amènent également à entrer en relation et à connaître plus 
aisément d’autres identités culturelles. Similairement, il est aussi 
possible de comprendre comment des personnes expatriées perpé-
tuent leurs traditions culinaires dans le but d’exprimer leur culture 
et de préserver le sentiment de leur terre d’origine. L’identité des 
aliments, des plats et des régimes entre alors en considération. À 
titre d’exemple, l’appartenance d’un aliment à des conditions cli-
matiques et agricoles particulières, ou celle de plats et de régimes 
à des cultures situées géographiquement, contribuent à définir 
l’identité de ces éléments. Cette identité passe parfois également 
par le respect à la lettre de caractéristiques constitutives de plats 
ou de régimes. Pour des plats, il s’agit d’être fidèle aux ingrédients 
utilisés, aux quantités, aux différents modes de préparation et de 
cuisson, ainsi qu’à la présentation dans l’assiette. Il n’y a qu’une 
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vague impression de paella espagnole sans l’inclusion de safran, 
de shish-taouk libanais sans viande cuite sur broche, ou encore de 
sushis japonais sans souci de l’esthétique traditionnelle épurée du 
plat. Pour des régimes, il s’agit d’adhérer aux principes philoso-
phiques particuliers et aux éléments culturels que sous-tendent 
ces modes d’organisation de l’alimentation au quotidien. Il en est 
ainsi autant pour l’alimentation halal, l’alimentation tradition-
nelle du peuple inuit, l’alimentation végétalienne, etc. Dans ce 
cas, certaines modifications pourraient contrevenir à l’énoncé des 
principes fondamentaux, altérer l’identité du régime alimentaire, 
et, conséquemment, bafouer l’appartenance identitaire de la per-
sonne ou de la collectivité qui y adhère.
 Les appartenances identitaires par l’adhésion à certains 
choix alimentaires ont donc cours par-delà la seule considération 
de l’impact de ces derniers sur la santé (Stead et al., 2011). Cette 
relation est à considérer sous deux interprétations. D’une part, les 
arguments de santé font rarement le poids pour changer certaines 
habitudes d’une personne si celles-ci sont essentielles à l’identi-
té impliquée. D’autre part, certaines identités alimentaires aux-
quelles des personnes adhèrent culturellement ou volontairement 
peuvent présenter en corollaire un impact favorable sur la santé. 
Des exemples notables sont donnés par l’appropriation scienti-
fique de régimes alimentaires, tels que la diète méditerranéenne 
et celle d’Okinawa (Willcox, Scapagnini et Willcox, 2014). L’étude 
scientifique de ces régimes a permis de démontrer empiriquement 
leur association causale à des bénéfices sur la santé (ex. : réduction 
de l’incidence de troubles cardio-vasculaires). Ce constat a mené 
la science nutritionnelle à recommander de manière préventive 
et curative l’adhésion à de tels régimes alimentaires à de grands 
pans de la population, en se questionnant cependant très peu sur 
les enjeux identitaires impliqués. La diète méditerranéenne et la 
diète d’Okinawa appartiennent à des réalités culturelles et géogra-
phiques particulières, et n’ont de sens réel que pour les personnes 
qui s’identifient profondément à ces réalités. Dans cette situation, 
l’argument de la science n’a donc qu’une valeur limitée face à 
ces considérations (Kelly et Morar, 2018). Recommander à une 
personne de s’inspirer d’éléments de ces diètes sans égards à ses 
habitudes alimentaires risque à la fois de dénaturer la pleine effi-
cacité thérapeutique de la diète, et de proposer des changements 
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qui n’auront aucune pérennité chez la personne s’ils ne sont pas 
conformes à son identité personnelle et culturelle. À une époque 
où nous réfléchissons de plus en plus à l’intérêt du locavorisme 
pour des questions identitaires, mais également de justice (que 
nous aborderons plus loin), il devient d’autant plus absurde de 
proposer l’adoption de régimes alimentaires correspondant à une 
identité et un locavorisme étrangers.
 L’enjeu de l’identité alimentaire se pose ainsi comme l’al-
légorie classique du bateau de Thésée : à combien de planches 
changées sur le bateau peut-on dire qu’il s’agit encore authenti-
quement du bateau appartenant à Thésée? À combien de plats de 
crevettes de Matane ou de poutines par année peut-on s’assurer de 
préserver le sentiment d’identité québécoise d’un individu? Dans 
quelle mesure peut-on modifier une recette de tartiflette ou de 
pâtes carbonara pour les rendre moins néfastes pour la santé, sans 
en altérer ce qui fait fondamentalement leur authenticité? Risque-
t-on de perdre une richesse culturelle dans le savoir-faire de la char-
cuterie en diminuant notre consommation de celle-ci au regard 
de la relation établie entre ces produits et les risques de cancer? 
(Bouvard et al., 2015) Le thème de l’identité mène donc à une 
réflexion sur la valeur que l’on souhaite accorder à la protection 
du patrimoine alimentaire, des traditions culinaires, de l’expres-
sion des terroirs, même lorsque ceux-ci entraînent leurs parts de 
produits jugées scientifiquement néfastes pour la santé. Toute-
fois, il faut souligner comment le concept « manger santé » peut 
également être un vecteur d’identité, tout comme n’importe quelle 
allégation nutritionnelle. Le domaine du commerce alimentaire 
l’a déjà très bien compris, ajustant les stratégies de marketing afin 
d’encourager la vente de certains produits en fonction de diffé-
rentes représentations convoitées par la clientèle. D’ailleurs, plus 
grande sera la nécessité perçue d’une alimentation thérapeutique 
afin d’éviter un risque, d’épargner une souffrance ou de prolon-
ger la vie, plus l’identité représentera une source importante de 
clivage : elle incarnera tantôt une cause de rejet, tantôt une source 
de motivation au changement. L’identité ne saurait ainsi être com-
plètement immuable. En dernier lieu, se pose la question s’il était 
légitime de valoriser davantage certaines identités alimentaires 
grâce aux liens établis avec la santé, et de dévaloriser conséquem-
ment les autres. Il faudrait alors évaluer globalement comment 
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cela pourrait affecter négativement le pluralisme des valeurs et des 
modes de vie qui caractérise la richesse culturelle de notre monde 
moderne.

5. Liberté

L’alimentation est également une sphère d’exercice de libertés in-
dividuelles, c’est-à-dire qu’elle offre la possibilité d’exprimer des 
choix et des préférences, contribuant ainsi à l’émancipation des 
individus. En exprimant des préférences alimentaires, l’individu 
navigue dans les multiples possibilités de son environnement, de 
sorte à y identifier les éléments les plus susceptibles de lui pro-
curer du plaisir, du réconfort et du bien-être. La question de la 
liberté alimentaire peut ainsi être rapprochée conceptuellement à 
une réflexion sur la santé psychologique, ainsi que sur la valeur du 
plaisir comme principale motivation d’existence et comme critère 
d’évaluation morale. On y retrouve ainsi en partie l’héritage phi-
losophique de l’hédonisme. L’alimentation est un objet de quête 
individuelle et collective envers le beau, le bien et le bon, et donc 
un lieu d’exercice et d’approfondissement de ses sens, à l’image de 
ce qui caractérise un art. Il existe une activité commerciale impor-
tante constituée de cours ou de services spécialisés visant à déve-
lopper l’appréciation qualitative de certains produits alimentaires, 
tels que : les vins, les spiritueux, les fromages, les thés, les épices, 
les cafés, etc. La tendance de plusieurs aficionados ou foodies2 de 
vouloir approfondir l’analyse, la dégustation, la verbalisation et le 
partage des subtilités offertes au sein d’une même catégorie d’ali-
ments démontre à quel point l’alimentation peut être une source 
inépuisable de plaisirs et d’épanouissement personnel. L’intérêt 
concernant la fréquentation, l’appréciation et la recommandation 
de restaurants est du même type : en plus du plaisir associé à ce qui 
se trouve dans l’assiette en tant que tel, s’ajoute celui lié à l’aména-
gement des lieux, à l’ambiance et à la qualité du service. Bref, il y a 
des savoir-faire et des savoir-être mis en œuvre dans l’alimentation 
qui incarnent des formes de connaissances opérant en dehors de la 
logique du savoir théorique et qui ont pourtant leur propre valeur 
et leur utilité sociale (Stanley et Willlamson, 2001).

2  Personne qui se passionne pour la nourriture et l’art culinaire.
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Puisque manger est une activité récurrente et vitale, la 
découverte et la création peuvent être renouvelées quotidienne-
ment. Certes, certains y excellent plus que d’autres et en feront 
ainsi même une carrière professionnelle (ex. : chef, cuisinier, cri-
tique alimentaire, sommelier, etc.) Toutefois, par sa simple nature 
de mangeur, chaque individu possède ce qu’il faut, biologique-
ment parlant, afin d’explorer et d’apprécier de nouvelles saveurs 
ou de combler ses envies individuelles changeantes. L’organisa-
tion de la société moderne démontre justement des possibilités 
pratiquement infinies de produits alimentaires, de recettes et de 
types de restaurant, dans la perspective de permettre à chacun de 
pouvoir y trouver son compte, et ainsi, maximiser l’atteinte de 
plaisirs alimentaires. Nous reconnaissons d’ailleurs aisément com-
ment il existe une très grande variabilité en matière de goûts et de 
préférences alimentaires. « Tous les goûts sont dans la nature », 
justifions-nous. Les plaisirs liés à l’alimentation sont fondamenta-
lement subjectifs. Or, n’importe quelle restriction imposée sur la 
création ou la disponibilité alimentaire réduit l’étendue des pos-
sibilités pour les envies différentes, spécifiques et changeantes des 
mangeurs. De telles restrictions, quel qu’en soit le motif, risquent 
de porter une certaine entrave à la quête de satisfaction des plaisirs 
individuels, et contribuer alors à une impression de libertés bri-
mées. Dans nos sociétés libérales, il devient donc difficile de ban-
nir totalement un aliment jugé malsain scientifiquement pour la 
santé, mais qui est une source potentielle de plaisir pour certaines 
personnes ou dans certaines circonstances. La recommandation 
de réduire ou d’éviter la consommation d’un de ces aliments peut 
incarner un parti pris pour la santé physiologique aux dépens de 
la santé psychologique, ce qui pose de sérieuses questions quant 
à la réflexion épistémique qui sous-tend le concept de « santé » 
véhiculé par la nutrition.

La liberté de choisir et de préférer des aliments serait plutôt 
limitée sans la coexistence d’une liberté de découvrir des aliments 
et de créer des plats. La cuisine est un art à la recherche constante 
d’une perfection : la plénitude des sens. L’amélioration constante 
de la palatabilité3 des aliments et des mets est la raison d’être du  
 

3 Qualité d’un aliment palatable (c’est-à-dire qui procure une sensation 
agréable lors de sa consommation).
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savoir-faire culinaire. Ce que l’histoire culinaire retient et transmet 
est formé d’idées et de techniques permettant l’expression maxi-
male des odeurs et des saveurs ainsi que de l’amélioration de l’ap-
parence visuelle. Il ne faut donc pas se surprendre que l’histoire 
culinaire regorge de mets typiques et de traditions culinaires recon-
nus néfastes pour la santé : la maximisation des saveurs était et est 
toujours un objectif sans conditions. La condition de santé n’est 
apparue que tout récemment dans l’histoire de l’humanité comme 
un nouveau moteur de développement de l’art culinaire. Cela 
n’avait jamais empêché la cuisine d’engendrer aussi certains mets 
constitués d’aliments sains. Cependant, n’ayant jamais été essen-
tielle et nécessaire à l’évaluation gustative, la rencontre du critère 
de santé dans de tels mets était jusque-là tout simplement fortuite. 
Le plaisir est une motivation aux choix alimentaires beaucoup plus 
forte que l’argument de la santé, sans que les deux soient pour 
autant incompatibles (Trudel-Guy et al., 2019). En effet, le goût 
et le plaisir ne relèvent pas exclusivement d’aliments ou de mets 
malsains. Il serait en revanche mal avisé pour la discipline de la nu-
trition de penser pouvoir recommander des aliments et des mets 
sains ou ayant une visée thérapeutique quelconque, sans égard à la 
nécessité que ceux-ci soient également attirants pour la créativité, 
et stimulants pour les sens (en premier lieu, le goût). En admet-
tant cela, la nutrition accepte que le fait de manger comporte des 
sensations ou pulsions souvent plus fortes que la raison, et pourra 
mieux tenter de relever le défi de susciter de l’intérêt et du plaisir à 
l’égard d’aliments et de mets qui honorent des fins thérapeutiques. 
Une pleine liberté en alimentation permet une créativité des plus 
accomplies : elle peut autant engendrer des mets décadents que 
des idées novatrices pour valoriser des aliments sains. La liberté et 
le plaisir ne sont donc pas des obstacles à la nutrition : ils opèrent 
simplement de manière indépendante à l’égard des objectifs pour-
suivis par la nutrition communément dite « saine ».

La réflexion sur la liberté et le plaisir en alimentation 
mène à des questionnements d’ordre axiologique. La question 
du juste équilibre entre des plaisirs faciles et immédiats ainsi que 
des plaisirs anticipés et soutenus se pose, notamment lorsque cer-
taines privations alimentaires sont suggérées à des personnes dans 
une perspective thérapeutique d’évitement de la maladie et de 
longévité. Se pose également la question de la légitimité morale 
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de certains plaisirs alimentaires pour des produits rares ou de 
luxe qui ont des impacts sur l’aspect durable et renouvelable de 
l’environnement, ou dont les conditions de travail de la main-
d’œuvre s’avèrent médiocres. La liberté et le plaisir des individus 
sont donc dépendants d’une réflexion sur l’égalité des chances 
entre ceux-ci afin de pouvoir atteindre leurs plaisirs personnels et 
un certain bien-être collectif.

6. Justice

Par ailleurs, l’alimentation est traversée d’une foule d’enjeux de 
justice, en ceci que chaque étape de la terre à la table présente 
des enjeux de respect des droits et libertés. L’importance accor-
dée à la santé en tant que droit fondamental dans nos sociétés 
modernes est due à une reconnaissance grandissante des injus-
tices profondes dues à la maladie, à la souffrance et aux inégali-
tés sociales. On dit de la santé qu’elle correspond à la « capaci-
té physique, psychique et sociale des personnes d’agir dans leur 
milieu et d’accomplir les rôles qu’elles entendent assumer d’une 
manière acceptable pour elles-mêmes et pour les groupes dont 
elles font partie » (MSSS, 2012). La poursuite de la santé vise ainsi 
à promouvoir l’égalité des chances au sein d’une société, afin que 
chacun puisse s’y accomplir et s’y épanouir au même titre que 
tout autre. Les plus grandes quantités de soins et de services de 
santé sont ainsi proportionnellement attribuées aux plus grands 
besoins, plutôt que de valoriser une distribution égalitaire de 
ressources qui ne tiendrait pas compte des inégalités de besoins 
entre les individus (Daniels, 2001). Le travail continu orienté vers 
une meilleure justice sociale n’est cependant pas seulement le 
monopole de la santé et des actions prises pour tendre vers elle. 
Il devient questionnable lorsque des actions spécifiques menées 
dans un objectif de santé emploient des moyens qui révèlent des 
effets collatéraux sur d’autres enjeux de justice (INSPQ, 2016). 
Tant que la nutrition se définit strictement dans une perspective 
de production de connaissances biomédicales, ces enjeux n’appa-
raissent pas sous son radar ou sont considérés de second ordre. 
Cependant, lorsque la réflexion sur la nutrition s’inscrit plus 
largement dans le contexte de l’application de ses connaissances 
aux pratiques en alimentation, de tels enjeux posent de sérieuses 
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questions sur la légitimité des actions priorisant la « parfaite » 
nutritionnelle.
 L’environnement est un sujet d’importance en matière 
de justice en lien avec l’alimentation. Les pratiques industrielles 
relatives à l’agriculture et à l’élevage posent de sérieux défis, no-
tamment en termes de protection de l’environnement, surtout 
à l’heure d’une démographie mondiale galopante et du fléau de 
gaspillage alimentaire dans les pays industrialisés. Alors que nous 
disposons d’informations nutritionnelles détaillées pour choisir le-
quel des deux aliments présentés à l’épicerie est le plus susceptible 
de contribuer à la santé, les informations concernant leurs impacts 
environnementaux dus à la production, à leur transformation et 
leur transport ne sont pas aussi évidentes à obtenir pour effectuer 
des choix éclairés. Des aliments jugés « santé » et étiquetés « biolo-
giques » comme certains fruits et certaines noix peuvent présenter 
un impact environnemental important pour une consommation 
au Québec, loin de leur terre d’origine. L’idée de promouvoir le 
locavorisme se pose comme une mesure légitime d’atténuation 
des impacts environnementaux d’une alimentation largement dé-
pendante d’importations venues de pays lointains. Alors que les 
preuves s’accumulent pour démontrer que la détérioration de l’en-
vironnement aura des impacts directs sur la santé, voire les condi-
tions de vie humaine, serait-il raisonnable de poursuivre l’achat 
de produits alimentaires jugés santé, mais qui ont des empreintes 
environnementales importantes? Il s’agit après tout d’une même et 
unique santé, comportant différentes dimensions interreliées. Les 
actions posées et les choix promulgués par la nutrition méritent 
alors certainement une médiation de ses objectifs avec la prise en 
compte des considérations environnementales, dans le but d’at-
teindre une meilleure santé globale.
 L’alimentation dévoile des inégalités autant de manière 
locale que mondiale. Pendant que certains ont les moyens et la 
liberté d’acheter des produits alimentaires de luxe, plusieurs 
souffrent encore de faim et d’insécurité alimentaire (Statistique 
Canada, 2020). Alors que les saveurs issues de terroirs locaux sont 
valorisées, le travail dans le domaine agroalimentaire demeure si 
peu attractif et valorisant pour la main-d’œuvre de pays industria-
lisés que la venue de travailleurs étrangers de pays défavorisés est 
rendue essentielle. Pendant que la recherche universitaire investit 
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des sommes importantes pour mieux comprendre les rouages gé-
nétiques et biochimiques de la nutrition humaine afin de préve-
nir les maladies d’une poignée d’individus (Fardet et Rock, 2016), 
plusieurs organismes communautaires travaillent d’arrache-pied 
afin de répondre à une demande fulgurante de paniers alimen-
taires pour des familles qui ne parviennent pas à joindre les deux 
bouts. Alors que du soutien nutritionnel entéral est prescrit auprès 
de personnes atteintes de troubles cognitifs majeurs terminaux 
malgré l’absence de bénéfice clinique démontré (Vaillancourt et 
Bouthillier, 2019), la dénutrition en établissement pourrait être 
efficacement réduite, notamment par un rehaussement du finan-
cement des services alimentaires. Il n’est pas forcément nécessaire 
d’abandonner toute initiative coûteuse pour en redistribuer l’en-
tièreté des fonds auprès des moins bien nantis. On peut justifier 
la présence de certaines inégalités qui demeurent proportionnées 
et acceptables socialement, dans un respect de la liberté des plus 
ambitieux et dans le sens de l’amélioration constante du sort des 
moins bien nantis, à la manière de la théorie de la justice de Rawls. 
(Rawls, 2009). Cependant, une réflexion critique sur la juste re-
connaissance des besoins et de la juste distribution des efforts dé-
ployés en nutrition mériterait d’être approfondie plus souvent, par 
souci de responsabilité et de cohérence au sein de la discipline et 
au sein de la société.

Autant les actions visant la nutrition peuvent avoir des 
effets collatéraux multiples sur des enjeux de justice, les interven-
tions par d’autres disciplines sur certains enjeux de justice peuvent 
améliorer, en corollaire, l’état nutritionnel ainsi que la santé des 
individus et des collectivités. Le végétalisme par exemple est issu 
avant toute chose d’une réflexion philosophique sur la prise en 
compte de la souffrance animale (l’antispécisme) dans le calcul 
éthique de nos actions, avant même d’avoir pu en apprécier les 
bénéfices sur la santé humaine et sur la protection de l’environ-
nement. (McPherson, 2018; Walters et Portmess, 1999). En ce 
sens, l’intervention en nutrition (clinique et publique) pourrait 
autant s’intéresser aux effets de la prescription d’habitudes liées à 
l’alimentation en général, que d’habitudes strictement nutrition-
nelles. En plus des recommandations qu’elle fait déjà sur les ha-
bitudes entourant les repas, l’intervention nutritionnelle pourrait 
ainsi également devenir un véhicule pour sensibiliser, par exemple, 
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les individus à l’intérêt et l’importance de l’achat local et de la 
réduction du gaspillage alimentaire : pour leur propre intérêt de 
santé et financier (Santé Canada, 2019), mais aussi pour la santé 
des autres, et pour un peu plus de justice sociale.

7. Dignité

Enfin, l’alimentation implique également un enjeu de dignité 
humaine, c’est-à-dire qu’elle questionne le respect que chacun 
d’entre nous accorde au fait d’être un humain. Chacun, par sa 
simple existence de mangeur, se voit reconnaître la capacité d’ex-
primer des opinions ainsi que des préférences valables et dignes 
de considération en matière d’alimentation, même en absence de 
connaissances élaborées sur les aspects scientifiques qui y sont liés. 
Quoiqu’il soit reconnu socialement qu’il faut une formation pro-
fessionnelle de diététiste-nutritionniste pour prodiguer des traite-
ments préventifs ou thérapeutiques en matière d’alimentation, il 
ne faudrait pas présumer qu’ un tel degré de connaissances soit 
requis pour pouvoir exprimer une opinion pertinente et digne de 
considération à titre de mangeur, et plus globalement de citoyen 
(Mudry et al., 2014). La question de la dignité est ainsi à rappro-
cher conceptuellement de l’autodétermination des individus, et à 
plus large échelle d’autodétermination des populations. Les per-
sonnes souhaitent être consultées et considérées dans les décisions 
ayant des conséquences sur leur propre vie. Elles ne souhaitent 
ainsi pas être considérées comme de simples moyens pour une 
finalité autre, comme la poursuite d’une santé extrinsèquement 
déterminée (Kiy, 1998).

La dignité implique une certaine idéalisation de plusieurs 
attributs jugés essentiels à une vie humaine pour que l’on consi-
dère qu’elle mérite d’être vécue. Parler de dignité revient à établir 
ce qui contribue au sentiment subjectif de qualité de vie. Quels 
sont ces attributs essentiels? En fait, il est généralement difficile 
d’établir prospectivement ce qui contribue à atteindre un certain 
seuil acceptable de qualité de vie, individuellement ou collective-
ment. Nous avons étrangement l’impression de pouvoir davantage 
discourir sur la qualité de vie lorsque, face à une menace, nous la 
perdons ou sommes à risque de la perdre. Or, manger en fonction 
de ses repères culturels (identité), de l’atteinte de ses préférences 
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et de ses plaisirs (liberté), ainsi que de ses convictions par rapport 
à l’ordre social du monde (justice), démontre comment l’alimenta-
tion peut prendre beaucoup de place dans l’évaluation fondamen-
talement subjective de la qualité de vie. Il s’agit du sentiment de 
pouvoir mener sa vie conformément aux principes et aux valeurs 
qui nous animent au plus profond de notre personnalité et de 
notre existence. La dignité introduit le respect que l’on doit à la 
capacité de chacun de définir par lui-même son projet de vie en 
fonction de ce qui lui est cher et estimé.

Il est intéressant alors de s’intéresser à la notion de far-
deau, c’est-à-dire comment certains idéaux poursuivis dans le dé-
veloppement et l’application des connaissances biomédicales de 
la nutrition peuvent contribuer au sentiment de fardeau, pour les 
individus et les collectivités. Le pluralisme des valeurs dans nos so-
ciétés modernes reconnaît la légitimité des personnes à se donner 
des projets de vie individuels très variés et personnalisés. Même 
en présence d’une maladie associée à l’alimentation, certaines 
personnes peuvent faire un choix informé et éclairé de ne pas 
vouloir porter le fardeau de se préoccuper de nutrition dans leur 
quotidien. Plusieurs personnes ont des carrières professionnelles 
qui peuvent être difficilement conciliables avec l’investissement de 
temps requis pour le choix d’aliments et la préparation de repas. 
Ces personnes s’approprient la possibilité de faire ce choix notam-
ment parce qu’il existe des services spécialisés de préparation d’ali-
ments (restaurants, services de prêt-à-manger), au sein desquels en 
revanche peuvent se retrouver des individus dont l’alimentation 
correspond à leur passion ou projet de vie. La perception de digni-
té individuelle est ainsi fortement influencée par le standard de 
qualité de vie attendu au sein d’une société donnée.

Plusieurs contextes d’intervention en nutrition clinique 
confrontent des patients à un sentiment de perte de dignité. Des 
situations médicales, telles qu’un risque accru d’étouffement ou 
une impossibilité de combler ses besoins nutritionnels exclusive-
ment par la bouche, vont amener à suggérer des adaptations de 
textures ou de mode d’administration de l’alimentation. L’idée 
même d’avoir à manger différemment ou d’entretenir une relation 
différente avec la nourriture que ce qui a été connu précédem-
ment au changement imposé par une situation peut faire vivre une 
perte de dignité importante pour la personne concernée (Geppert, 
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Andrews et Druyan, 2010; Sharp et Genesen, 1996). Cela peut 
autant s’incarner comme une difficulté insurmontable menant à 
un refus de soins, ou bien une acceptation lente et progressive qui 
passera par un certain processus de deuil (Kenny, 2015). Il faut 
alors se questionner si la modification proposée et l’objectif visé 
par l’intervention nutritionnelle sont réellement déterminés dans 
l’intérêt et le bien-être témoignés par le patient ou la population, 
ou s’ils correspondent davantage à l’exercice d’une vision paterna-
liste, objective et normalisante de la santé (Karazivan et al., 2015). 
L’exemple ayant défrayé les manchettes d’un menu alimentaire en 
établissement développé essentiellement sur des critères de santé 
nutritionnelle, mais mal adapté aux volontés des résidents et sur-
tout n’ayant pas fait l’objet d’une implication et d’une reconnais-
sance de leur point de vue, souligne l’importance de la réflexion 
autour du concept de dignité4.

La dignité entraîne également une réflexion sur ce qui est 
dû en matière de soins et de services de santé à chaque personne, 
dans le respect que l’on porte à l’égard de la vie humaine. Le dé-
veloppement de la connaissance en nutrition visant à rétablir la 
santé, améliorer l’accès aux soins nutritionnels et augmenter l’effi-
cacité de ses méthodes relève aussi d’une certaine quête vers la di-
gnité. Or, comment faire lorsque la dignité peut autant relever du 
développement savant et technique intrinsèque à la discipline de 
la nutrition, que de la question du fardeau de l’application de ses 
savoirs et ses techniques? Comment peut-on trancher ou concilier 
ces différentes dimensions et interprétations de ce à quoi peut cor-
respondre le concept de dignité? Il faut pour cela revenir à l’idée 
même du respect de la capacité des personnes à s’autodéterminer : 
c’est aux individus et aux collectivités de se prononcer sur leur 
propre appréciation de la dignité et de l’équilibre entre ses dif-
férentes interprétations (Schroeder, 2010). Le concept de dignité 
appliqué à la discipline de la nutrition exige donc une réflexion 
sur la reconnaissance et l’implication du point de vue des patients 
et des citoyens dans ses différentes sphères d’action (Hayes-Conroy  
 

4 Gagnon, M. (5 mai 2019). « Nouveau cadre alimentaire en CHSLD : des 
menus qui dérangent », ICI Saguenay–Lac-Saint-Jean, [en ligne]. https://ici.
radio-canada.ca/nouvelle/1167784/cadre-alimentaire-chsld-grogne-
comite-usagers. Page consultée le 4 décembre 2020.
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et al., 2014). Comme les connaissances en nutrition visent la santé 
des patients et des citoyens, il devient essentiel que la voix de ces 
derniers puisse être entendue dès la création de la connaissance 
jusqu’à l’application, ne serait-ce que dans une visée de pertinence, 
de proportionnalité et de transparence des interventions.

Conclusion

Au cours du XXe siècle, après des développements technoscienti-
fiques importants, la médecine a été progressivement confrontée 
à plusieurs questionnements et critiques, lesquels ont mené au dé-
ploiement d’un discours riche et dynamique sur l’éthique au sein 
du domaine médical. Ce discours n’a pas anéanti la médecine; 
il a plutôt encouragé un développement judicieux et conscien-
cieux de ses efforts au rythme des attentes et des valeurs de la 
société. Similairement, afin de poursuivre son affirmation et son 
épanouissement disciplinaire, la nutrition nous semble désormais 
mûre pour développer une réflexion personnalisée à l’égard de 
l’éthique de son entreprise. Le développement contemporain de 
cette discipline illustre une nécessité de s’intéresser de manière glo-
bale et holistique à la relation entre l’alimentation et le bien-être, 
par-delà la seule relation spécifique et causale entre la science nu-
tritionnelle et la santé qui s’y trouve enchevêtrée (Klein, A., 2012). 
L’alimentation et le bien-être représentent déjà des objets d’intérêt 
pour plusieurs disciplines, en sciences fondamentales comme en 
sciences humaines et sociales. La complexité épistémique inhé-
rente à l’étude de la relation entre l’alimentation et le bien-être 
demeurera une source continue d’incertitude scientifique et déci-
sionnelle pour la production et l’application des connaissances en 
nutrition. L’acceptation de cette incertitude ne pourra être ache-
vée par la discipline sans une démarche concomitante de remise 
en question et de positionnement en matière d’éthique (Fardet et 
Rock, 2018). L’exploration des thèmes d’identité, de liberté, de 
justice et de dignité peut contribuer à mieux apprécier la conve-
nance de certaines connaissances et interventions en nutrition, 
en offrant un éventail d’arguments éthiques qui contribuent à jus-
tifier la poursuite, la cessation ou l’adaptation de certains efforts 
particuliers.



43

Ethica Volume 24, No 2 (Hiver 2021) 21-47

Les débats d’idées et les efforts de recherche empirique ins-
pirés de cette proposition originale de thèmes éthiques méritent 
d’être approfondis et poursuivis, afin de soutenir le processus de 
création et d’application des connaissances en nutrition (Molewi-
jk et al., 2003). À ce compte, il importe de se questionner sur 
la place accordée actuellement à la réflexion éthique dans dif-
férentes sphères d’activité de la nutrition, telles que : le conte-
nu pédagogique des programmes universitaires de nutrition, le 
développement professionnel continu de la pratique des diété-
tistes-nutritionnistes, la régulation déontologique de la profession 
de diététiste-nutritionniste, le développement de politiques pu-
bliques en alimentation, ainsi que le choix et la conceptualisation 
de projets de recherche en nutrition. À notre avis, de sérieux ef-
forts de considération, d’exploration et d’intégration de l’éthique 
méritent d’être entrepris parmi ces différentes sphères d’action de 
la discipline.
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